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    Présentation

    
Cet ouvrage se concentre sur une période charnière de l’histoire urbaine de Beyrouth, le mandat français au Liban. Il met en lumière la question du transfert des savoirs et des savoir-faire en urbanisme dans la première moitié du XXe siècle. S’inscrivant dans la continuité des Ottomans, qui avaient déjà eu pour dessein de moderniser la ville, le mandat français prit un processus de modernisation en cours et avança de grands projets pour Beyrouth, siège du haut-commissariat et vitrine de la présence française. L’accent est porté sur les outils mis en place et les réformes structurelles engagées durant le mandat, qui donnèrent à la ville de Beyrouth les moyens de sa transformation. Ce dispositif comprend à la fois la réglementation et l’émergence de nouveaux acteurs urbains et institutionnels.

Avec le mandat français au Levant, l’urbanisme de plan s’installe comme mode d’appréhension de la ville. Cet ouvrage met en évidence comment l’urbanisme français de l’entre-deux-guerres s’est exporté vers Beyrouth, comment de nouveaux canons d’esthétique urbaine s’y sont imposés. Les projets d’aménagement de Beyrouth conçus par le cabinet Danger puis par l’architecte Michel Écochard sont représentatifs de deux grands courants de l’urbanisme qui ont marqué les villes durant cette période. Le premier mit en œuvre un urbanisme fondé sur l’art urbain et une pensée hygiéniste, tandis que le second introduisit, de façon avant-gardiste, les grands principes de l’urbanisme du mouvement moderne. L’analyse de ces deux plans d’aménagement de Beyrouth permet de dégager l’outillage conceptuel véhiculé, les interactions avec le terrain et les dynamiques engendrées.

Le pouvoir mandataire manqua certes de moyens et de détermination pour envisager une politique urbaine ambitieuse à l’échelle de la ville. Pourtant, en deux décennies de mandat, le mode de production de l’espace urbain fut bouleversé. Les bases étaient jetées pour que Beyrouth devienne quelques années plus tard une capitale qui se vante de son architecture internationale, mais dans laquelle des modes séculaires d’appréhension de l’espace urbain ont survécu aux turbulences du siècle.

Marlène Ghorayeb est architecte-urbaniste, docteur en urbanisme et aménagement de l’espace. Professeur à l’École spéciale d’architecture, elle est responsable du 3e cycle d’urbanisme, DES – Mutations urbaines. Ses travaux portent sur le transfert des théories en urbanisme et les enjeux du développement urbain.
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Introduction





Entre 1918 et 1943, période de paix entre les deux guerres, entrecoupée par une crise économique mondiale, la France s’installa au Levant. Anglais et Français, forts de leur victoire, se partagèrent les territoires de l’Empire ottoman dans le cadre des accords Sykes-Picot signés en 1916. Institué par la Société des Nations, « nouvelle trouvaille du droit international [1]  », le mandat français sur les États du Levant inaugura une nouvelle forme de gouvernance coloniale [2] , ambiguë dans sa définition, transitoire et sous le contrôle de la Société des Nations.

La France du début du XXe siècle, encore enracinée dans la grandeur de son empire colonial, connut sa dernière forme de domination par occupation du territoire. Le mandat de la France sur les États du Levant, à la différence des colonies et du protectorat, n’impliquait pas une colonie de peuplement. L’occupation se fit par le contrôle de l’administration, plus ou moins directe, en fonction de la conjoncture et des sujets, doublée d’une présence militaire. Les deux caractéristiques principales du protectorat, l’occupation militaire et les relations étrangères, se retrouvent dans les dispositions de la Déclaration mandataire.

Le mandat français au Liban, dernier territoire occupé et premier évacué dans un contexte de guerre mondiale, s’étendit sur un peu plus de deux décennies de présence directe. Malgré sa brièveté, c’est pendant cette période que le mode de production de l’espace urbain connut ses plus grandes mutations, et les institutions du Liban indépendant se construisirent de toutes pièces sur cet héritage.




L’aboutissement d’un processus bien engagé

Pour les puissances occidentales l’Empire ottoman au XIXe siècle était bel et bien « l’homme malade » dont il s’agissait de précipiter le déclin et de tirer tous les avantages. L’espace de l’Empire ottoman devint le théâtre des rivalités entre les grandes puissances, et la France confirma sa prééminence au Liban sur fond de troubles intercommunautaires en jouant sur les tensions.

Robert de Caix dit en août 1915, au sujet de la présence française au Levant, qu’il s’agissait de « recueillir le fruit de sept siècles d’efforts français ». Le mandat de la France sur le Levant se présenta comme l’aboutissement d’un processus de pénétration économique, politique et aussi culturelle [3] . Avant même que le mandat ne soit ratifié, les intérêts français étaient présents dans différents domaines et directement impliqués dans la construction des chemins de fer, du port, ainsi que dans la création d’écoles et d’hôpitaux.

La ville de Beyrouth au XIXe siècle s’inscrivait dans cette nouvelle dynamique liée à la pénétration des puissances occidentales, à l’accroissement des échanges et à l’internationalisation des problèmes de croissance des villes. Au réseau de villes qui fonctionnait, avec prospérité d’ailleurs [4] , à l’époque ottomane, comme par exemple les villes de Damas, du Caire, de Jérusalem, d’Alep ou de Bagdad, s’ajouta un nouveau réseau de villes « à port » comme Haïfa et Beyrouth. Dans cette nouvelle configuration politique et économique, Beyrouth devint la ville-support du pouvoir mandataire et un relais économique.




Éveil d’une ville ottomane et premières mutations

Beyrouth, jusqu’au milieu du XIXe siècle, était une ville fortifiée avec six grandes portes, un appareil administratif représenté par le Sérail, la maison du juge et deux prisons. Le bazar artisanal au cœur de la ville, à la fois producteur et commerçant, était organisé par métiers.

La ville connaissait déjà une explosion démographique importante : de 7 000 habitants en 1810, la population passa à 27 000 en 1845 pour atteindre 130 000 personnes en 1915 [5] . En 1888, Beyrouth fut proclamée capitale d’une wilayet [6] , puis capitale du Grand Liban en 1920 et siège de l’administration centrale des États du Levant sous mandat français.

L’expansion de Beyrouth commença timidement mais sûrement au début du XIXe siècle. Beyrouth profita de l’entreprise de modernisation des structures de l’Empire ottoman, et progressivement occupa une place de premier plan dans cette perspective. Plusieurs représentations consulaires étaient présentes. La ville connut des travaux d’assainissement, de pavage de rues, le port s’agrandit [7] . Les premières portes de la ville furent détruites entre 1840 et 1876. L’implantation du « Collège protestant syrien » en 1866, qui devint plus tard l’Université américaine de Beyrouth, influença considérablement l’extension vers l’ouest. À travers les concessions, dès la fin du XIXe siècle, commença à se réaliser l’ensemble des travaux de génie urbain. Des infrastructures nouvelles se construisirent, telles que la route Beyrouth-Damas en 1863, le chemin de fer en 1895, ou encore l’extension du port en 1888.

À Beyrouth, l’établissement du mandat prit un processus de modernisation en cours, amorcé par les Ottomans et impulsé par la France déjà très influente dans la région. À la recherche d’un nouveau souffle face à un affaiblissement croissant, l’Empire ottoman avait entrepris des réformes dans l’objectif de se moderniser. L’espace urbain comme l’ensemble des structures de l’Empire ottoman subirent par deux fois, en 1838 et 1856, une série de réformes, connues sous le nom de tanzimat [8] , d’inspiration très européenne, et française en particulier dans certains domaines.

Au Levant, la France ne se trouva pas directement confrontée à un droit islamique, le pouvoir mandataire bénéficiant de la transformation du droit engagée préalablement par les tanzimat. Le processus « d’occidentalisation [9]  » et les premières mutations furent donc opérés dès l’époque ottomane. L’Empire ottoman légua en héritage une réglementation foncière et urbaine dont les principes fondateurs avaient été réformés, à savoir la privatisation du sol, de laquelle découla une série de lois sur le cadastre, la légalisation de l’hypothèque, de la saisie, la cession des terres, une nouvelle assiette de l’impôt. Ces réformes en amont eurent des conséquences qui contribuèrent à modifier le mode de production de l’espace. Dans les villes, des conseils municipaux avaient été établis, avec un certain nombre d’attributions administratives et fiscales. La réglementation urbaine prit ses racines dans une distinction entre espace public et espace privé. Un règlement émergea sur la déclaration d’utilité publique, l’alignement des rues, la plantation des arbres, etc. Au début du mandat, la législation ottomane resta applicable en Syrie et au Liban.

L’administration conserva dans un premier temps les divisions administratives turques : la wilayet administrée par un wali (gouverneur), le sandjak (équivalent du département) administré par le moutassarif (préfet), la caza qui était dirigée par le caïmacam (sous-préfet) et la moudirieh par le maire (moudir). Le haut-commissariat et les différents services s’installèrent au Grand Sérail à Beyrouth.

La ville de Beyrouth, siège du haut-commissariat, se devait d’être la vitrine de cette présence. La question principale, qui interpella l’ensemble des intervenants et fut fréquemment développée dans le discours sur la ville par l’administration du mandat et les urbanistes, consistait à « moderniser » la ville. Cet objectif déclaré par le pouvoir mandataire constitua une donne de départ dont il s’agira de comprendre le sens. Quelle fut la marge de manœuvre du pouvoir mandataire au Levant, sachant qu’il ne disposait pas (théoriquement) du même espace décisionnel que dans le cadre d’une colonie ou d’un protectorat ? Le pouvoir mandataire opéra au Levant à partir d’une mission limitée dans le temps, de laquelle le général Catroux [10] , acteur important de cette période, dit : « C’était une donnée de base assez floue [11]  ». Comment fut conçue la modernité urbaine au début du siècle par le pouvoir mandataire ? Réussit-il à mettre en place les mécanismes nécessaires à la transformation de la ville ?




Le Levant, les colonies et la métropole : transfert de savoirs et de savoir-faire

Les deux décennies qui séparent la loi Cornudet (1919) [12]  de la loi du 1er juin 1943 qui centralise l’urbanisme en France furent celles du mandat français au Levant. De cette période, constitutive de l’urbanisme français, riche en termes de débats et fortement dominée par la pensée hygiéniste, naquirent, entre autres, deux courants de pensée sur la ville. Le premier trouva son aboutissement par la constitution de la Société française des urbanistes et la généralisation des « Plans d’aménagement, d’embellissement et d’extension » (PAEE). Le second, qui portait une vision plus fonctionnelle sur la ville, constitua le « mouvement moderne ». Les besoins humains sont identiques disait Le Corbusier, tous les hommes aspirent à cette ville du progrès, en rupture avec le passé. Ces deux courants considèrent que l’urbanisme engendre des valeurs universelles et transposables. L’urbanisme que le mandat contribua à importer à Beyrouth relève de ce tournant. L’espace colonial participa en tant que terrain d’innovation (potentiel) à produire un réseau d’échanges qui engendra une nouvelle approche de l’espace dominé. Le transfert de savoir et de savoir-faire circula à travers les territoires de Hanoï à Beyrouth, Ankara, Casablanca, Alger ou Tananarive, avec des effets retour en métropole.

Les mêmes protagonistes, fonctionnaires, ingénieurs ou urbanistes, sillonnèrent le territoire de l’empire colonial français en capitalisant les expériences. Les frères et fils Danger intervinrent au Levant alors que le PAEE d’Alger était déjà présenté. Le plan de Casablanca réalisé par Prost avait servi d’exemple. Au Maroc, Écochard revendiqua un service de l’Urbanisme détaché du cadre des fonctionnaires du protectorat, à la suite de son expérience levantine.

La modernisation des villes dans leur mode de production et de gestion s’inscrivait désormais dans un réseau d’échanges international dans lequel la métropole servait de relais à différentes expériences. Qu’en est-il de l’urbanisme qui se réalisa à Beyrouth dans le cadre du mandat français ? Comment l’urbanisme au Levant s’inscrivit-il dans ce nouveau réseau d’échanges ?

Quelle ville pouvait échapper à l’internationalisation de l’urbanisme, aux normes universelles et au discours scientifique qui traversèrent toutes les frontières pour symboliser le seul devenir possible d’une ville moderne ? L’exemple de la ville occidentale avec ses grands boulevards et ses perspectives séduisait au-delà de tout rapport colonial direct. Cette volonté de moderniser la ville avec les instruments de l’urbanisme occidental, et plus particulièrement de l’urbanisme français, se refléta aussi bien au Caire qu’à Istanbul [13] . Les Ottomans avaient entamé la destruction du centre-ville de Beyrouth afin de créer de nouvelles percées, dans l’objectif de moderniser la ville, avant l’établissement du mandat. La place de l’Étoile, symbole du legs mandataire, si typique de l’urbanisme des ingénieurs français, avait d’abord correspondu à un fantasme ottoman de modernité.

Le pouvoir mandataire manqua de moyens et de détermination pour envisager une politique urbaine ambitieuse à l’échelle de la ville. Beyrouth fut approchée par fragments. Diverses raisons expliquent la pauvreté des moyens dont il disposait au Levant : la nature politique du mandat, la crise économique que traversait la France pendant cette période, les débats de l’époque sur la ligne de conduite que devait adopter la France dans ses colonies. Outre le manque de moyens financiers, les services du mandat disposèrent de peu d’ingénieurs et de fonctionnaires hautement qualifiés. L’administration se trouva avec peu d’effectifs, dotée d’un personnel instable et qui à la différence des colonies ou du protectorat avait une administration à plusieurs niveaux. Le protectorat de la France sur le Maroc (1912-1956) aurait inspiré à bien des égards l’administration du mandat. Cependant, force est de constater qu’au regard des chantiers ouverts au Maroc [14]  l’urbanisme resta fort modeste à Beyrouth, malgré un discours très ambitieux.

Toutefois, Beyrouth changeait [15] , la ville s’inscrivait dans cette aspiration à la modernité qui s’exprimait par le changement de tenues vestimentaires, l’émergence de nouveaux loisirs culturels, cinémas, théâtre, etc. Une nouvelle typologie de l’habitat vit le jour [16] . La construction de l’hôtel Saint-Georges en 1934 par Antoine Tabet, élève de Perret, affichait une architecture d’avant-garde. Les transformations s’exprimaient aussi par l’arrivée de l’électricité, du tramway, de la radio, et évidemment de l’automobile.

La ville ne connut pas une politique urbaine d’envergure, néanmoins des réformes structurelles mises en place au début du siècle engagèrent définitivement l’avenir de Beyrouth.




Quelle histoire de Beyrouth ?

Notre travail porte sur le dispositif mis en place pendant la période du mandat français sur le Levant, qui engendra la transformation de Beyrouth. Nos recherches se sont donc focalisées prioritairement sur les archives du ministère des Affaires étrangères. Les dossiers « Urbanisme et travaux publics » renferment principalement les trois schémas réalisés par Écochard en 1942 et les plans de rénovation du port de Beyrouth dans les moindres détails. Notre démarche a consisté à redéfinir ce qui, en amont d’un plan d’aménagement, est indispensable à sa mise en œuvre. Afin de dégager les outils de l’urbanisme, nous avons procédé à un examen systématique des archives. L’arsenal juridique offrant une assise incontournable à notre démonstration, les recueils d’actes administratifs ont subi le même traitement.

Le travail sur les archives a consisté dans un premier temps à un examen systématique de l’ensemble des dossiers pouvant concerner les questions urbaines ou des périodes clés. Et bien que notre démarche n’impose pas une approche chronologique, il nous a semblé important de reconsidérer les informations sous cet angle. Cette analyse chronologique, effectuée à partir de tableaux récapitulatifs, a permis dans un premier temps de dresser un tableau général. Une confrontation systématique de différents types de documents relatifs à des sujets variés a conduit à dégager des liens insoupçonnés et à identifier les services qui étaient plus particulièrement mêlés à telle ou telle question. L’examen du fonds parisien des archives du MAE a conforté notre appréciation sur la hiérarchie des problèmes, tels que perçus par l’administration du mandat, qui nécessitaient une correspondance avec Paris, et inversement, un éclairage a été apporté sur les questions soulevées à partir de la capitale.

Pourquoi l’administration du mandat s’appuie-t-elle sur le legs ottoman pour définir un nouveau cadre réglementaire ? Pour comprendre sur quels éléments se fonde le pouvoir mandataire, il était indispensable de saisir en quoi consistaient les réformes ottomanes. Afin de faire la lumière sur la réforme de la réglementation ottomane et les mutations qu’elle induisait, nous utiliserons aussi sa traduction arabe effectuée en 1896 par un ingénieur de la municipalité de Beyrouth. Ce document offre par les commentaires et les explications qu’il fournit un riche matériau de travail, car il permet de saisir l’innovation que celle-ci introduisait et les difficultés rencontrées à la fois par la population et par les services de la municipalité à la mettre en œuvre.

Notre démarche ne pouvait pas être chronologique car les deux entrées que nous avons définies se recoupent dans le temps. Dans la première partie est analysé l’ensemble des réformes introduites pendant le mandat ; selon les thèmes abordés émergent des années plus riches en événements. La deuxième partie analyse toutes les propositions avancées et plus particulièrement les deux plans d’aménagement établis pendant la deuxième décennie du mandat.

Afin de saisir toutes les interférences entre le service des Antiquités et celui de l’Urbanisme dont il dépendait, nous avons également consulté les archives de l’Institut français d’archéologie du Proche-Orient (IFAPO) à Beyrouth. Malgré l’inconsistance des dossiers trouvés sur place, il a été possible de mettre en évidence le contrôle que voulait s’arroger le service des Antiquités sur la démarche des urbanistes au Levant et les pratiques qui ont conduit à élaborer la réglementation sur la conservation des monuments historiques.

Le service d’Hygiène a joué un rôle déterminant dans l’introduction de nouveaux concepts sur la ville. Mais les archives de ce service n’ayant pas été rapatriées avec le reste au MAE, elles n’ont pu être exploitées.

L’ambition de ce travail est de comprendre comment s’est exporté vers Beyrouth l’urbanisme français de l’entre-deux-guerres. Beyrouth nous intéresse comme terrain d’accueil. Le chapitre portant sur la municipalité se fonde uniquement sur les archives françaises rapatriées. Nous nous sommes attachée à saisir la mise en place de la municipalité réalisée par l’administration du mandat dans le cadre de l’organisation générale des institutions libanaises. L’histoire de la municipalité de Beyrouth remonte seulement à la fin du XIXe siècle et elle s’est réellement constituée pendant le mandat. Il s’agira de saisir sur quel modèle municipal s’est fondé le pouvoir mandataire pour constituer la municipalité de Beyrouth en composant avec diverses données locales et coutumières, qui ont déterminé le rôle et le statut attribués à cet acteur institutionnel [17] .

À la recherche des deux plans d’aménagement réalisés pendant le mandat, nous avons été surprise de découvrir que, d’une part, les archives du ministère ne possédaient que le « programme de servitudes » du plan Danger, qu’il a donc fallu rechercher auprès de la famille Danger, et que, d’autre part, des projets d’aménagements méconnus à ce jour avaient été avancés pour la ville. Bien que restés théoriques, l’analyse de ces projets émanant de l’administration du mandat permet de comprendre comment leurs auteurs concevaient la modernité des villes et par quels moyens et à partir de quels exemples ils se proposaient de moderniser la ville de Beyrouth.

L’historique du plan Écochard a pu être reconstitué à partir de plusieurs recoupements. Afin d’appuyer notre hypothèse de l’implication des propositions de Michel Écochard dans le contexte de guerre, nous avons complété la recherche par la consultation des archives de l’histoire de l’armée de terre. Le projet conçu par étapes par Écochard n’a pu être reconstitué que par le recoupement de trois sources d’archives : les archives du MAE, celles de l’Institut français d’architecture (IFA, fonds Écochard) ainsi que les archives privées Écochard.

Chacun des deux plans d’aménagement sera analysé dans la perspective de dégager l’outillage conceptuel qu’il véhicule, son interaction avec le terrain et la dynamique qu’il engendre. Afin de comprendre comment s’exporte à Beyrouth l’urbanisme proposé par la Société des plans régulateurs de villes (SPRV, cabinet Danger) à travers le Plan d’aménagement, d’embellissement et d’extension (PAEE), nous entreprendrons une confrontation avec le discours théorique du cours d’urbanisme de René Danger (1933). Les plans Danger et Écochard, porteur chacun d’un savoir-faire français, seront abordés dans une perspective de réseau d’échanges du savoir et du savoir-faire en urbanisme constitué à cette période.

Deux grands thèmes composent ce travail. La première partie concerne l’ensemble du dispositif que met en place l’administration du mandat dans le cadre de la construction de la République libanaise et qui contribue à modifier les modes de production de l’espace. Le premier chapitre consiste à comprendre la gestion de l’héritage ottoman à partir du projet d’aménagement et de la réglementation. À travers le deuxième chapitre, nous aborderons les réformes qui ont contribué à bouleverser les donnes urbaines. Sans avoir la prétention d’être exhaustive, nous avons fait le choix d’analyser les champs qui nous paraissaient être les plus fondamentaux. Nous examinerons les réformes de la production foncière et le nouveau rôle attribué aux waqf. Le cadre réglementaire qui se met en place au début du mandat se répercute sur la production du bâti, par différents aspects dont nous rendrons compte à travers l’impôt sur le bâti et l’autorisation de bâtir. Le troisième chapitre vise à définir le rôle des nouveaux acteurs de la ville, à travers les services du haut-commissariat et de la municipalité.

La seconde partie concerne l’ensemble des projets d’aménagement entrepris durant le mandat. Elle propose un premier éclairage sur toutes les propositions d’aménagement de la ville de Beyrouth, avant d’aborder l’étude du plan d’aménagement, d’embellissement et d’extension réalisé par le cabinet Danger. Le dernier chapitre analyse le plan d’aménagement proposé par Michel Écochard.




Ruptures et continuité dans les outils de l’urbanisme

Nous nous attacherons à démontrer que ce sont les réformes en amont qui permettent de mettre en œuvre l’urbanisme. Comment concevoir l’expropriation pour cause d’utilité publique si le statut du sol urbain n’est pas révisé ? Le mandat privatisa définitivement le sol. Les réformes foncières et la mise en place du cadastre constituent l’outil préalable et indispensable de tout urbanisme. Comment le pouvoir mandataire réussit-il à neutraliser un acteur urbain aussi important que les waqf (biens religieux), qui étaient protégés par l’acte du mandat ? Il nous semble difficile de comprendre la portée de la réglementation urbaine que le Liban adopta pendant le mandat en termes de répercussions sur le devenir de la ville sans avoir préalablement examiné ses interférences avec l’ensemble des champs qu’il mobilisa.

Notre ligne directrice d’analyse consistera à aborder l’ensemble du dispositif réglementaire que mit en place le pouvoir mandataire dans son interaction avec l’héritage ottoman. Quels domaines furent prioritairement réformés ? Comment la puissance mandataire jugea-t-elle le legs ottoman ? À travers ce prisme, il deviendra possible de saisir les réformes de l’arsenal réglementaire en termes de ruptures et de continuités.

Après avoir analysé le dispositif nécessaire à un urbanisme de plan, nous interrogerons les projets d’aménagement de Beyrouth conçus pendant le mandat par le cabinet Danger et l’architecte Michel Écochard, comme outils de l’urbanisme moderne. Dans cette nouvelle configuration de l’urbanisme colonial, où l’espace dominé se présente comme un potentiel d’émulations et de réalisations, quel fut l’urbanisme qui se pratiqua à Beyrouth ? Il s’agira d’apporter un éclairage sur la complexité du transfert de nouveaux concepts sur la ville et sur son interférence avec le terrain d’application. Dans cette perspective, nous examinerons les propositions d’aménagement de la ville de Beyrouth et la manière dont s’importa l’urbanisme français de l’entre-deux-guerres. À quelle école d’urbanisme appartenaient les auteurs des projets ? Quel projet social exprimait l’organisation de l’espace proposée par chacun des urbanistes ? À travers l’analyse des plans d’aménagement, nous chercherons à dégager les outils qu’ils mobilisèrent. À quels acteurs urbains firent-ils appel ? Comment l’urbanisme de plan s’engagea définitivement au Liban comme mode d’intervention sur la ville ?

Cette analyse tente de mettre en évidence l’implication du mandat dans les transformations de la ville de Beyrouth. En quoi la présence française sur le terrain contribua-t-elle à orienter le devenir de la ville ? Après avoir démontré que l’administration du mandat se fonde sur l’héritage ottoman, nous chercherons tout au long de notre étude à dégager les limites de l’importation de l’outillage opérationnel et conceptuel à Beyrouth.

Il s’agit donc de faire la lumière sur les instruments qui donnèrent à la ville de Beyrouth les moyens de sa modernisation au début du siècle dernier, dans la continuité des travaux dirigés par Stéphane Yérasimos sur l’occidentalisation ottomane des villes accomplie à travers les tanzimat dans les institutions et la réglementation. Cette modernité ottomane qui rechercha aussi à travers les aménagements urbains, les infrastructures et l’architecture à se rapprocher de l’Europe en bouleversant des modes séculaires de production et de gestion de l’espace urbain.

En ce qui concerne Beyrouth durant le mandat, « l’occidentalisation » pourrait se résumer à une « francisation », en particulier de l’arsenal juridique de l’urbanisme, puisque l’inspiration directe est le droit français en la matière, adapté aux exigences locales et principalement à l’héritage ottoman aux subtils dosages nécessaires pour assurer la paix sociale. En fait, l’exercice consiste à adapter au mieux le legs ottoman réformé par les tanzimat, qui a déjà subi une mutation profonde, au droit français importé et plus largement l’ensemble des institutions du futur Liban indépendant.

Enfin, précisons que ce travail est le fruit d’une thèse en urbanisme soutenue en 2000. Les premiers résultats de cette recherche ont fait l’objet de plusieurs publications, apportant un éclairage sur les premiers plans d’aménagement de Beyrouth [18] . Depuis, quelques travaux consacrés à Beyrouth et traitant de la période du mandat français sous d’autres aspects ont vu le jour. L’objet de cet ouvrage consiste à comprendre les mécanismes qui ont permis de transformer le mode de production de l’espace de Beyrouth. Comment le concept de modernité urbaine a-t-il été véhiculé au début du siècle ? Nous n’abordons pas cette période du point de vue des enjeux d’acteurs locaux et des stratégies de pouvoir. L’histoire juridique et institutionnelle nous intéresse car elle fait partie des instruments de l’urbanisme. Il s’agit bien de comprendre l’urbanisme du point de vue des idées et des outils introduits à Beyrouth au début du siècle, qui engage la modernité de la ville.
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        Première Partie. Réformes et héritage ottoman


Chapitre 1. L’adoption du projet ottoman d’aménagement du centre de Beyrouth





En débarquant au Levant, l’administration du mandat trouva une ville dont les quartiers centraux avaient été démolis. Beyrouth nécessitait une intervention rapide, avant même que les grandes lignes d’une politique urbaine puissent être définies. Le pouvoir mandataire se trouva d’emblée contraint de se positionner par rapport à l’héritage ottoman. L’état de la ville supposait de gérer le legs ottoman sur divers plans : physiquement, car il fallut prendre en cours un projet d’aménagement et procéder rapidement à la reconstruction, mais aussi du point de vue réglementaire puisque les procédures d’expropriation entamées par la municipalité n’avaient pas abouti.

Cette affaire de reprise du projet ottoman dans ses grandes lignes est révélatrice de la politique française au début du mandat. L’attitude adoptée par l’administration consista, dans un premier temps, à agir avec souplesse dans la continuité de l’héritage trouvé sur place. L’histoire de l’aménagement de ces quartiers montre bien comment, tout en prenant en compte l’ensemble des paramètres qui ont contribué à cette situation et sans remettre en question le bien-fondé d’une quelconque décision, le pouvoir mandataire s’inscrit dans le prolongement de cette histoire tout en y apportant un souffle nouveau. Cette attitude a été adoptée dans d’autres domaines au début du mandat, d’où l’exemplarité de cet épisode.



Plan de Beyrouth 1912, Handbook for Travellers, par Karl Baedeker, Université du Texas.[image: ]






Les archives françaises nous permettent de reconstituer l’histoire de la reconstruction du centre-ville au début du siècle [1] . Faute d’archives turques retrouvées, les Français conclurent que « l’ordre de Djemal Pacha avait été donné verbalement [2]  ». Djemal Pacha, commandant de la IVe armée turque, ordonna au wali [3]  de Beyrouth en mars 1915 de faire procéder à des expropriations en vue d’ouvrir des rues allant du centre-ville au port [4] . Ces rues devaient avoir une largeur de 20 mètres [5] . Le 22 mars 1915 le wali de Beyrouth décida l’expropriation et mit la municipalité en demeure de procéder immédiatement aux formalités légales. Les services de la municipalité décidèrent de commencer les opérations par le souk Haddadine « conformément au plan dressé par l’ingénieur en chef de la wilayet Nassif Bey Khaldy et l’ingénieur en chef Béchara Eff » et suivant la loi sur les expropriations [6] . Une commission composée de sept membres fut nommée pour estimer la valeur des biens expropriés [7] . L’échec de ces opérations d’expropriations qui « semblaient offrir toutes les garanties légales » fut incompris et surprit l’administration du mandat dans un premier temps.




La prise en charge des expropriations

Cet échec peut être imputé au non-respect des différentes dispositions prévues par la loi ottomane sur l’expropriation. Le plan détaillé imposé par l’article 2 de la loi, dressé par les ingénieurs de la municipalité dans la wilayet, est inexistant et les procès-verbaux d’estimation de la commission n’indiquent pas la superficie des immeubles expropriés. L’immeuble est indiqué seulement par le nom du propriétaire [8] . De même, l’article 3, qui spécifie que le prix doit être clairement indiqué dans les journaux et que la notification en sera faite au domicile du propriétaire, n’aurait jamais été respecté, ce qui a conduit « certains propriétaires, inquiétés par les autorités turques, à quitter la ville ». Quatre-vingt-quatre propriétaires n’auraient pas reçu la notification officielle de l’expropriation qui les frappait. La municipalité de Beyrouth fut dénoncée car, n’ayant pas les moyens d’indemniser les propriétaires expropriés, elle aurait contourné la difficulté imposée par « la loi » en décidant l’émission de traites municipales distribuées principalement aux plus riches des propriétaires expropriés. L’idée de départ consistait à indemniser en fonction de la situation de chaque propriétaire : « Il faut délivrer des bons aux propriétaires aisés […] Quant aux pauvres, il leur sera versé d’avance le montant de leurs propriétés [9] . » Par la suite, le manque d’argent conduisit la municipalité à proposer des traites à tout le monde. En garantie des créances, la municipalité plaça en hypothèque certaines de ses propriétés. Ces traites à vue, souscrites par le président de la municipalité et produisant 6 % d’intérêts renouvelables tous les ans, n’ont été acceptées que par une petite partie des personnes concernées. Les estimations étaient faites en piastres, monnaie courante dont la valeur était fixe par rapport à la livre turque.



Destructions du centre-ville réalisées par les Ottomans, Plan 1921, archives de l’Armée française du Levant.[image: ]






La majorité des propriétaires refusèrent, de sorte qu’à la fin de l’année 1918 l’administration mandataire se trouva face à deux catégories d’expropriés. Une partie des propriétés payées par la municipalité furent démolies. La deuxième catégorie de propriétaires, contestant la validité des opérations antérieures à l’occupation française, conservèrent la jouissance de leurs biens. Les démolitions effectuées, la municipalité ne dégagea pas les terrains. Le tracé des voies sur un certain nombre de lots vendus aux enchères par la municipalité n’était pas clairement indiqué sur un support papier et les acquéreurs devaient eux-mêmes débarrasser le sol.

Dès 1918, l’administration mandataire aurait « déblayé les amas de décombres entassés à l’emplacement des anciens souks, construit des égouts, ouvert les grandes artères dont l’infrastructure et la superstructure [étaient] depuis longtemps terminées. Mais elle n’a jamais abordé, autrement que par des conférences qui n’ont pas abouti, le règlement général de cette question épineuse des expropriations [10]  ».

Ainsi, la situation trouvée par les Français à leur arrivée à Beyrouth est reconstituée dans ses moindres détails. Les expropriations portèrent sur 2 278 parcelles sans qu’aucune superficie ne soit enregistrée. Un calcul « savant » aboutit à constituer quatre lotissements. Le premier, limité au sud par la rue Bab Idriss et au nord par les îlots d’immeubles bordant les quais, est le lotissement des souks Haddadine et Khammanir qui englobe les rues Allenby et Foch [11]  débordant la première de 20 m à l’ouest et la deuxième de 20 m à l’est. Le deuxième, le lotissement des souks Bezerkan et Derki, constitue une bande de terrain de 60 m, à cheval sur l’axe de la rue Allenby prolongée au sud de la rue Bab Idriss, comprenant l’ancien emplacement du Khan Tabet. Le troisième, celui du souk El-Rassif, se situe sur la rue Fakhreddine, et « pour des raisons d’intérêts privés, l’expropriation n’a porté que sur 45 m au lieu des 60 prévus ». Le dernier relie les deux précédents à leurs extrémités nord. La totalité des surfaces expropriées s’élevait à 69 050 m2, comprenant les voies publiques antérieures aux expropriations. Après déduction des surfaces incorporées au domaine public pour les rues nouvelles, d’après le plan de la municipalité de l’époque, il restait à vendre 51 580 m2 qui devaient être divisés en 150 lots. C’est sur cette vente que la municipalité comptait pour solder l’opération. Dès l’arrivée des Alliés, elle a aliéné 7 805 m2 de terrains aux enchères publiques, dont 3 533 m2 ont été payés, mais le reste, soit 4 272 m2, n’a été ni payé ni cadastré. Le service du cadastre considéra que la municipalité avait négligé de faire transcrire à son profit l’acquisition des parcelles initiales, que les transcriptions relatives aux 3 533 m2 se rapportant aux nouvelles parcelles étaient donc sans effet et que les ventes correspondantes étaient nulles de plein droit. Si l’hypothèse de valider toutes ces ventes était retenue, la superficie restant à vendre serait de 43 775 m2 [12] .

Dix mosquées et une église orthodoxe, situées dans la zone des rues nouvelles, ont été expropriées. Un accord, préalable à l’arrivée des Français, prévoyait de restituer à chaque communauté religieuse une superficie de terrain égale à celle initialement occupée et une somme d’argent représentant la valeur de chaque édifice. Bien que les plans de ces édifices n’existassent pas, leur superficie fut néanmoins estimée à 3 245 m2, dont 1 923 m2 pour les dix mosquées et 1 322 m2 pour l’église orthodoxe, ce qui réduisait les terrains restant à vendre à 40 330 m2. Le conseiller administratif français remit en question cet accord. Il proposa aux établissements religieux que leur soit restitué « à la rigueur » un terrain de la même superficie expropriée mais d’un seul tenant, car « il ne [pouvait] être question de rendre au culte autant d’emplacements que de surfaces correspondantes » [13] . La proposition de ne pas attribuer des emplacements aux lieux de culte dans les rues nouvelles fut faite pour préserver les intérêts financiers de la municipalité. Mais elle défendait aussi l’idée que le centre-ville était voué à devenir un lieu cosmopolite. Il était donc préférable de compenser les communautés en leur octroyant des terrains situés en quartiers musulmans ou orthodoxes.



Projet ottoman pour le centre de Beyrouth reconstitué selon les archives du MAE.[image: ]








Reprise des premières percées du centre de Beyrouth, tracé des rues Allenby, Foch, Wegang et Fakhreddine, MAE fonds de Nantes.[image: ]






L’administration du mandat a pu, à partir des registres, évaluer ainsi toutes les opérations. Une fois le bilan dressé, une volonté s’affiche de résoudre au plus vite ce problème afin d’anticiper sur une situation potentiellement explosive. La démarche entreprise pour liquider ce dossier se voulait pragmatique et rationnelle. Le « Règlement de la question des expropriations à Beyrouth » et l’« Historique sommaire » amorçaient des voies pour des solutions possibles. La deuxième partie du rapport retraçant l’historique, intitulée : « Propositions et discussion des propositions », maintenait les expropriations dans leur ensemble et proposait d’achever les formalités légales telles que la notification des propriétaires. Les ventes faites par la municipalité pour les terrains payés et cadastrés seraient validées, les traites devraient être payées, aucun terrain ne serait donné aux établissements de culte dans les rues nouvelles. Une commission d’arbitrage devrait être constituée pour régler les différends. Enfin, le quartier compris entre les rues Allenby (sud) et Fakhreddine serait exproprié.



Réalisation en cours de la place de l’Étoile, Plan du port de Beyrouth issu d’un carnet d’escale de la Compagnie des Messageries maritimes destiné aux passagers.[image: ]









Une démarche pragmatique

Face à une ville partiellement détruite, à des procédures entamées non achevées et à une municipalité n’ayant plus les moyens de ses engagements, l’administration mandataire tenta d’apporter des réponses permettant de débloquer au plus vite la situation. Cet objectif clairement affiché a conduit à envisager l’aménagement des quartiers centraux à partir de l’héritage ottoman. D’une part, la loi ottomane fonde le débat juridique :

« Ce droit est devenu définitif du jour où la décision reconnaissant l’utilité publique a été prise suivant les formalités prévues à l’article 2 de la loi. C’est un acte de gouvernement qui n’est susceptible ni d’appel ni de cassation. Il en résulte que, sur ce point, aucun recours n’est possible, même dans le cas où les autres formalités prescrites par la loi n’auraient pas été toutes accomplies. Donc, nous considérons toutes ces expropriations comme un fait définitif. La municipalité est le propriétaire incontestable de ces terrains. Si le transfert n’a pas été fait, il le sera conformément aux formalités prévues par la loi [14] . »


Au regard de cette loi, la municipalité avait le droit d’acquérir à la fois les propriétés bâties ou non bâties nécessaires au percement ou à l’élargissement des rues.

D’autre part, le projet d’aménagement dans ses grandes lignes n’est pas remis en question, comme il est clairement annoncé que seront maintenues « toutes les expropriations ordonnées telles qu’elles figurent sur le plan […] ».

Le contexte ne laissait pas de place au débat théorique sur la politique d’aménagement à entreprendre à Beyrouth. La réflexion relevait plutôt d’un montage d’ordre juridico-financier. L’administration française s’inscrivit sans polémique dans la gestion du projet ottoman, comme l’indique très directement le titre de ce chapitre de l’« Historique sommaire » : « Compléter l’œuvre de Djemal Pacha en terminant les expropriations pour les immeubles… » [15] . Dans un premier temps, seule la loi ottomane permit d’achever les expropriations : « heureusement elle [la loi] nous arme contre ces propositions récalcitrantes ». Il est clairement annoncé que « ces maisons doivent disparaître au même titre et avec le même procédé d’évaluation que les immeubles étudiés plus haut, et dont les propriétaires, quoique expropriés, continuent à avoir la jouissance [16]  ». La deuxième idée concernant les solutions proposées consistait à valider les ventes déjà payées et cadastrées effectuées par la municipalité. Car annuler ces ventes « serait donner l’exemple de modifier avec beaucoup de désinvolture des registres authentiques comme ceux du cadastre [17]  », et, deuxième argument, « l’intérêt général de la ville prime sur l’intérêt des particuliers [18]  ». En fait, le problème qui se pose à l’administration du mandat, outre les vices de procédure, est la plus-value prise par le foncier depuis le début des opérations. Bien que l’estimation faite en 1915 n’ait été contestée que par 3 % des propriétaires, la plus-value des terrains était devenue telle que les propriétaires dont l’expropriation prévue n’avait pas encore été réalisée refusaient l’estimation de la commission ottomane. Cette estimation fut tout à fait légalisée par le pouvoir mandataire. Seuls les propriétaires qui n’en avaient pas été avisés légalement [19]  pourraient « théoriquement » établir une réclamation.

Le problème épineux dans cette affaire restait les 1 428 traites délivrées par la municipalité et dont certaines avaient été revendues, parfois même à maintes reprises, soit à des particuliers, soit à des banques. La complexité de cette affaire est liée à la fois au monopole des titres achetés à bas prix par deux grandes familles et à la parité de l’argent par rapport aux fluctuations de la livre turque. Face à ce dilemme, l’administration affirma qu’à peine 5 % des traites avaient été vendues par des « malheureux poussés par la faim et au grand maximum à 35 % de leur valeur nominale [20]  ». Depuis l’arrivée des Français, le taux des traites avait changé à plusieurs reprises, variant entre 5 % et 80 % de leur valeur. Et au fur et à mesure que les travaux avançaient dans la ville, les traites prenaient de la valeur. D’autant plus que les porteurs comprirent que l’opération devenait fructueuse pour la municipalité et eurent l’assurance que ces traites seraient payées.

Ainsi, l’administration mandataire résuma son plan d’action en 5 points :


	
1.examiner la validité des diverses opérations avant l’occupation ;




	
2.payer et expulser les propriétaires d’immeubles expropriés, mais restés en possession de leurs biens ;




	
3.payer les traites à leurs porteurs actuels ;




	
4.examiner la situation des propriétaires payés et expulsés qui avaient vendu leurs traites, par besoin ou pour d’autres raisons, en tenant compte des conditions de vie à Beyrouth pendant la guerre ;




	
5.trouver un procédé pratique pour en finir rapidement afin de ne pas laisser se perpétuer une situation préjudiciable à la fois à la ville et aux habitants ; déterminer le mode et les conditions des divers paiements [21] .






La validité des traites émises par le président de la municipalité, bien que discutable, fut reconnue par le mandataire, d’autant plus que celles-ci n’étaient plus aux mains de leurs détenteurs d’origine : « les immeubles qui occupaient l’emplacement des rues actuelles ont été démolis sur l’ordre de Djemal Pacha et leurs propriétaires n’ont pu faire autrement que d’accepter les traites ». Par contre, pour les ventes de terrains réalisées par la municipalité et qui étaient contestées, il fut décidé d’annuler ces ventes et de soumettre les terrains récupérés à la loi commune de l’adjudication. Un droit de préférence fut proposé aux propriétaires. Restait le problème des immeubles expropriés, mais ni payés ni évacués. Leurs propriétaires ayant conservé la jouissance de leurs biens, ils ne pourraient pas en plus profiter de la plus-value, d’où la proposition de les payer conformément à la décision de la commission ottomane. Concernant les traites, étant donné la difficulté de suivre à la fois leur trajectoire, les taux variables et la fluctuation des différentes monnaies dans lesquelles les tractations avaient été faites, il fut décidé « d’établir une sorte d’arbitrage pour diviser les porteurs en deux catégories distinctes : ceux qui les tiennent de la municipalité et ceux qui les ont acquises des porteurs primitifs ou après diverses négociations ». Les premiers les restituèrent simplement contre paiement et les seconds subirent les risques d’une perte suivant leur prix d’achat [22] . La commission fut nommée, ses membres devaient avoir une « autorité incontestable, pour que les décisions fussent respectées et respectables [23]  ».

La démarche retenue visait à ce que la municipalité, dans une première phase, reçoive de l’argent, désintéresse immédiatement les porteurs de traites et les anciens propriétaires n’ayant pas reçu de traites, et effectue les transferts à son nom. En prévision des réclamations, une commission spéciale fut créée. Elles furent classées en deux catégories : celles relatives aux opérations successives de ventes de traites relevaient des tribunaux communs et celles relatives aux terrains ou à leurs prix dépendaient de cette commission. Celle-ci était composée de cinq membres choisis « naturellement parmi les personnalités marquantes, compétentes et d’une honorabilité absolue » : un magistrat français, le conseiller administratif de Beyrouth, l’administrateur de Beyrouth et deux notables. Elle avait également pour mission de vérifier toutes les opérations faites par la municipalité, de surveiller les inscriptions au cadastre, de déterminer les servitudes de construction, de trancher les différends qui surviendraient entre la municipalité et les nouveaux acquéreurs, et, en dernier ressort, de fixer les droits des plus-values qu’auraient à payer les propriétaires d’immeubles à la suite du percement et de l’aménagement des rues nouvelles « conformément à la loi ottomane ». La création de cette commission avait aussi pour objectif d’éviter de longs procès et de désencombrer les tribunaux.

En fait, le conseiller administratif chercha à introduire un nouveau montage, inscrivant ces opérations dans une logique libérale de marché. « La seule question » qui méritait d’être posée, selon lui, était d’ordre financier : « Où trouver l’argent nécessaire pour que cette opération ne soit pas désastreuse pour les finances municipales ? » Fallait-il ou non vendre les terrains restants à une seule société qui paierait toutes les dettes à un taux intéressant ? Le blocage venait essentiellement de la difficulté à trouver les financements nécessaires pour mener à bien cette opération.


« Nous avons toujours voulu nous en tenir aux idées spéculatives, aux consultations de gens soi-disant compétents, nous avons perdu notre temps à discutailler de points insignifiants, et jamais nous n’avons voulu envisager le côté purement pratique de l’opération, le seul qui compte.

Pour la solution de la question des expropriations, l’on a envisagé l’application du principe de l’Acte Torrens [24] , et le remplacement de la municipalité par une autre. On a proposé l’annulation des ventes consenties, de façon à faire rentrer dans les adjudications futures le plus grand nombre de terrains les mieux situés ; on a proposé de construire sur tous les terrains expropriés, ces ignobles petits magasins en voûte, qui sont la honte de Beyrouth, de façon à engager les petits capitalistes – négociants –, en quête de locaux de commerce, à acheter à la fois terrain et bâtisse. Sur les terrasses, d’autres capitalistes auraient construit des bureaux et des locaux d’habitation, ainsi de suite jusqu’au sixième étage, etc. Que n’a-t-on pas proposé ? On est même allé spécifier que seuls les capitaux syriens pourraient tremper dans l’affaire et qu’aucune société étrangère n’aurait le droit de rentrer en ligne pour les adjudications des terrains.

Tout ceci prouve combien étaient purement théoriques les solutions jusqu’ici cherchées dans le silence du cabinet [25] . »



La conclusion s’annonçait évidente. Malgré le risque d’être accusé d’être « favorable aux capitalistes », ce recours « forcé se fera dans l’intérêt de la Municipalité et dans l’intérêt public ». En fait, l’affaire fut confiée à un entrepreneur libanais qui prit en charge l’ensemble des opérations en cours et bénéficia d’un droit de préférence sur les expropriations, d’une dispense de deux ans de l’impôt foncier (wirgo) et d’une réduction des droits de douane pour les matériaux importés de France. Le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie fut associé à l’affaire et la municipalité possédait 10 % dans la société [26] .

C’est au nom de l’hygiène publique qu’il était nécessaire de « compléter l’œuvre d’assainissement par expropriation » du quartier compris entre les rues Allenby et Fakhreddine, afin de « compléter l’œuvre de salubrité commencée par Djemal Pacha » [27] . La commission fixa les prix pour ces expropriations et décida qu’en étant « moins pressé que Djemal Pacha l’a été et armé par la loi du 21 janvier 1913, qui reconnaît d’utilité publique l’établissement des maisons d’hygiène et de salubrité » il était possible de prendre le temps d’établir des plans. L’administration du mandat s’inscrivit dans l’esprit de l’aménagement ottoman déjà entrepris et adopta, dans un premier temps, la loi ottomane en fondant la globalité de son action sur celle-ci.




Une reconstruction contrariée

Le chantier de grande envergure ne fut jamais mis en œuvre en tant que tel. Les travaux avancèrent par petites tranches malgré tous les débats que suscitait le déblocage complet du dossier. Les rues nouvelles furent terminées, en tant que chaussées et infrastructure ; par contre, comme il n’était pas possible de construire en bordure tant que le problème n’était pas résolu, « ces rues offraient un aspect lamentable de démolition et de masures éventrées, alors qu’elles pourraient être très rapidement bordées de constructions neuves, modernes, qui apporter[aient] un remède radical à la crise des magasins et locaux d’habitation [28]  ». La ville de Beyrouth aurait-elle connu le même sort si Djemal Pacha n’avait pas entrepris son projet de grandes artères ? Comment aurait été envisagé l’aménagement de la ville s’il avait été précédé d’un débat théorique sur les choix à entreprendre et les modalités de mise en œuvre à l’aube du mandat ? La modernisation de la ville dans la deuxième décennie du siècle conduisait en fait aux mêmes formes urbaines quel que soit l’auteur de cette entreprise, puisque l’urbanisme occidental et ses canons esthétiques servaient de référence et semblaient être la seule réponse possible à la modernisation des villes. La particularité de Beyrouth, contrairement à d’autres contextes, résidait dans la gestion du legs ottoman.

Certains conflits se posèrent de manière aiguë, si bien que le pouvoir mandataire devint un arbitre dont l’unique référence était l’interprétation de la réglementation ottomane. L’affaire « Tabet », du nom des propriétaires, fit couler beaucoup d’encre car chacune des parties comprenait la loi sur l’expropriation selon son point de vue. Elle montre bien comment le débat se posait à partir de l’héritage réglementaire ottoman. Depuis l’arrivée des Français, certains terrains expropriés pendant la guerre par le régime ottoman avaient été restitués [29] , ce qui encouragea sûrement des propriétaires à demander la révision de leur dossier. Dans cette affaire retenue pour son exemplarité, la municipalité refusa de répondre à la demande qui lui était faite de restituer un immeuble (Tabet) exproprié à l’origine pour le percement d’une voie, mais destiné ultérieurement à un projet de construction d’un hôtel de ville, remettant ainsi en cause le bien-fondé de cet acte [30] . L’affaire « Tabet », traitée par les plus hautes instances, est aussi révélatrice de cet échange tripartite qui se mit en place dans les dossiers litigieux d’expropriation entre des propriétaires qui cherchaient à sauvegarder leurs intérêts, une municipalité qui tentait de se désengager financièrement et enfin le pouvoir mandataire en quête d’une ligne de conduite, ayant comme seul repère la réglementation ottomane sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.

L’ensemble du dispositif juridique relatif à l’urbanisme se fonde ainsi, dans un premier temps, sur la réglementation ottomane. Celle-ci semblait satisfaire l’administration du mandat, puisque cette réglementation avait été réformée par les tanzimat. Que signifièrent ces transformations au milieu du XIXe siècle pour les provinces arabes de l’Empire ottoman ? En quoi les réformes urbaines des tanzimat constituaient-elles déjà une mutation ? Quelles furent les ruptures et les continuités dans les réformes urbaines depuis les tanzimat au Levant ? Avant d’aborder directement le rôle de l’administration française pendant le mandat dans la transformation de la ville de Beyrouth, il nous semble indispensable de comprendre les réformes engagées par les tanzimat.



Plan de Beyrouth dédié à S.M.I. le Sultan Abdul Hamid II / par Julius Löytved ; levé et dessiné par Stuckly Aug, © BNF.[image: ]














                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Deux documents des services de l’administration du mandat nous éclairent sur le legs ottoman et contribuent à redéfinir le rôle joué par cette administration dans l’aménagement du centre-ville. Le premier : « Règlement de la question des expropriations à Beyrouth », document considéré « secret », sans date ni auteur, MAE, fonds de Nantes, Levant série E, carton 2432 (bis). Il expose la situation héritée des Ottomans et le travail accompli par la municipalité, tout en proposant un projet d’arrêté pour régler ce problème. Le croisement de différents documents issus des archives diplomatiques permet de penser que ce document date du 9 juin 1921, car il fait allusion à un projet d’arrêté concernant les expropriations joint en annexe, retrouvé dans un autre carton. Le deuxième, « Historique sommaire », du 20 mars 1921, est présenté par le conseiller administratif et l’administrateur sous forme « d’exposé » rendant compte de l’état de la ville. Il établit à son tour un bref historique du projet ottoman, fréquemment cité par l’administration du mandat ou par la presse locale, et offre des solutions en conclusion.

[2] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 1.

[3] ↑ Wali : gouverneur de la wilayet.

[4] ↑ Les rues concernées par cet aménagement sont les rues Khammanir, Haddadine, El-Rassif. Ces nouvelles rues devaient faciliter l’accès au port et à la gare.

[5] ↑ Il semble que la municipalité ait entrepris une expropriation de 20 mètres supplémentaires pour des raisons financières : « Il fut décidé que la ville exproprierait sur une largeur de 20 mètres pour la rue et sur 20 mètres de chaque côté, afin de revendre le terrain, pour couvrir les frais de l’opération. » « Règlement de la question des expropriations à Beyrouth », op. cit., p. 1.

[6] ↑ La loi sur les expropriations est celle du 23 janvier 1913 (expropriations faites par les municipalités de Constantinople et des wilayet). Nous reviendrons plus en détail sur cette loi qui représente l’instrument fondamental de la modernisation de la ville.

[7] ↑ Les estimations de la commission régulièrement enregistrées n’ont suscité que 3 % de réclamations.

[8] ↑ Ce mode de repérage urbain traditionnel est d’ailleurs toujours resté en vigueur.

[9] ↑ Délibération municipale du 24 mars, « Règlement de la question des expropriations à Beyrouth », op. cit., p. 5.

[10] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 5.

[11] ↑ Appellation des rues telle que trouvée dans les archives françaises.

[12] ↑ 51 580 – (3 533 + 4 272) = 43 775 m2.

[13] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 32.

[14] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 19.

[15] ↑ Il est constaté que certains immeubles n’ont pas été démolis, probablement à cause « des puissantes attaches que pouvaient avoir ces familles au sein du Conseil administratif et auprès du wali pour avoir pu faire échec aux projets de Djemal Pacha ». Ibid., p. 24.

[16] ↑ Ibid.

[17] ↑ Ibid., p. 28.

[18] ↑ Ibid., p. 31.

[19] ↑ Quatre-vingt-quatre au total, nominativement cités dans le texte.

[20] ↑ Ibid., p. 39.

[21] ↑ « Règlement de la question des expropriations à Beyrouth », op. cit., p. 2.

[22] ↑ Un taux de rachat fut fixé à 60 % de la valeur inscrite sur la traite, plus les intérêts annuels depuis l’occupation.

[23] ↑ C’est en billets égyptiens que se décidèrent les échanges. L’estimation à l’origine avait été faite en piastres turques or.

[24] ↑ Nous reviendrons sur cette question dans le chapitre 2.

[25] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 44.

[26] ↑ Dans le chapitre 3, nous reviendrons sur cette tentative de montage avec pour partenaire le Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie.

[27] ↑ « Historique sommaire », op. cit., p. 49.

[28] ↑ Ibid., p. 39.

[29] ↑ L’arrêté n° 328 du 25 août 1919 restituait des terrains expropriés par le gouvernement ottoman pendant la guerre – terrains sis à Zekak el-Blatt à proximité du Grand Sérail. Recueil des arrêtés et décisions de la zone ouest, du 24 octobre 1918 au 31 août 1920, Imprimerie des Lettres J.G. Beyrouth, 1924.

[30] ↑ Le gouverneur du Grand Liban confirma au président de la municipalité de Beyrouth que cette restitution s’imposait en « application pure et dure des lois ottomanes du 15 mai 1879 et du 21 janvier 1913 (21 Djm.I 1296 et 7 Rebil Ewel 1332) » ajoutant que la cause de l’expropriation publique primitivement ordonnée pour le percement d’une voie nouvelle n’existant plus, « le gouvernement ne pouvait qu’appliquer la loi […] ». Lettre du 13 décembre 1921, du Gouverneur du Grand Liban à M. le Président de la municipalité de Beyrouth. Réf. n° 1568/C.G., signée Trabaud. MAE/Nantes, Levant série E, carton 541.





Chapitre 2. Les réformes structurelles nécessaires à l’urbanisme moderne





L’administration française hérita au Levant d’une législation urbaine très largement « modernisée » par les tanzimat. Les premières tentatives de rénovation de l’espace urbain, notamment à travers une réglementation, procédaient d’une volonté de réformer l’ensemble des structures de l’Empire. Ces réformes constituaient une mutation profonde, car elles modifiaient à terme le mode de production, de gestion et de contrôle de l’espace urbain ainsi que le rôle de l’État. L’Empire ottoman entreprit les tanzimat sous l’influence des puissances occidentales. Cependant, cette restructuration de l’ensemble du système politique et administratif témoignait dans le même temps d’une dynamique interne ayant permis de les mettre en œuvre. Les réformes urbaines des tanzimat s’inscrivaient dans un souci « d’hygiène publique, d’efficacité et d’esthétique ». Les deux premières préoccupations offraient un moyen à l’autorité centrale ottomane d’exercer un contrôle plus direct, notamment en « organisant » la ville par le haut. Elles permettaient (théoriquement) une ingérence de plus en plus grande et plus directe dans la vie des citoyens. Ces réformes, tout en s’inspirant du droit occidental, cherchaient à faire la synthèse avec la réglementation traditionnelle, religieuse et coutumière. Ce paradoxe s’exprimait aussi – mais plus modestement – dans la réglementation urbaine introduite au milieu du XIXe siècle qui, tout en opérant des transformations fondamentales, tentait de s’adapter le mieux possible, comme s’il fallait tempérer les effets de « choc » induits par cette réforme.

Une mise en perspective historique, qui dépasse le cadre réglementaire au sens juridique, permettra de mettre en évidence les normes que véhicule cette réglementation urbaine et la forme d’organisation politique qu’elle suppose. Il ne s’agit pas d’aborder ici le règlement d’urbanisme mis en place par les Ottomans dans le cadre d’une analyse de droit comparé, mais de saisir l’outillage réglementaire légué par eux et les mutations qu’il implique. Deux thèmes principaux seront abordés : le régime foncier et la réglementation urbaine à travers leurs aspects les plus « novateurs ». Nous analyserons l’expropriation pour cause d’utilité publique, dans sa version principale datant du 15 mai 1879, et la « loi sur la construction d’immeubles » (alignement des rues) du 22 août 1891.

Nous nous appuierons sur deux sources afin de comprendre les transformations introduites par les tanzimat : la traduction de Young [1]  de la réglementation ottomane et la traduction en arabe [2]  de ce même règlement, destinée à son application dans les provinces arabes de l’Empire. Cette dernière apporte un éclairage sur l’interprétation de la loi et sur son utilité. À travers les exemples traités, elle nous éclaire sur les difficultés à appréhender ces règlements aussi bien par les habitants que par les conseils municipaux de création récente.




Premières mutations avec les tanzimat


La transformation du régime foncier ottoman

L’Empire ottoman ne transforma pas fondamentalement le régime foncier de l’époque des Mamelouks. Il se limita à y introduire quelques règles nouvelles. Les différentes formes de propriétés foncières mirié (ou amirié) étaient les plus répandues. Selon le droit musulman régissant la terre, les terres mirié revenaient à l’ensemble de la communauté musulmane. Le sultan étant le représentant légitime de cette communauté, la propriété éminente lui revenait de droit sur toutes ces terres. Le droit de jouissance tassarouf était concédé à des particuliers, moyennant des services rendus. Les terres moulk constituaient une forme de propriété très rare, qui permettait à un propriétaire de vendre, d’offrir ou de léguer son bien. Elle était soumise à un impôt, la dîme. Également reconnus comme terres moulk, les terrains limitrophes des villes et des villages, ainsi que les maisons d’habitation et le terrain qui en constitue le complément, toutes ces parcelles n’excédant jamais 500 m2, étaient dispensés d’impôt. Les waqf, biens religieux, exonérés d’impôt, étaient des terres inaliénables qui ne pouvaient être ni vendues, ni hypothéquées, ni données en gage, ni prêtées. Les maïté (terres mortes) constituaient les sites rocheux, dont la propriété revenait aussi au sultan. Les terres mahmié (protégées) ou matrouké (abandonnées) comprenaient les bois et les aires de pâturage ; elles revenaient à l’État qui en abandonnait la jouissance aux collectivités villageoises. Les terres moushaa représentaient un système foncier dont le principe constituait une possession économique de la terre [3] .

La promulgation des tanzimat en 1839 rompait avec les modes antérieurs de détention et de gestion du sol et du bâti, se rapprochant ainsi du droit occidental en la matière. Une des mutations les plus profondes opérées par ces réformes concernait l’introduction du droit à la propriété privée et l’outillage opérationnel qu’il engendre, à savoir la création d’un embryon de cadastre avec le defter-khané, l’obligation d’enregistrer, et enfin les taxes relatives à la possession de biens. Une série de lois visait essentiellement à privatiser la terre, à fixer les possessions par des opérations de cadastrage et des attributions de titres. Ces lois voulaient réformer l’impôt et généraliser le paiement en argent au détriment de l’impôt en nature, ainsi que légaliser l’hypothèque, la saisie, la cession et l’acquisition des terres. Les Ottomans créèrent une administration spéciale pour les terres, sous le nom de tabo, qui signifie cadastre, en 1858. Cette administration était chargée d’enregistrer, ou plutôt d’imposer l’inscription de la terre au nom de celui qui l’occupait, donc d’en déterminer le propriétaire. Cependant, cette inscription ne donnait pas le droit de propriété juridique, car la terre restait mirié, appartenant au sultan. La privatisation des terres par attribution des titres porta un coup fatal au système moushaa et aboutit à la constitution de grandes propriétés privées. Car les paysans, pour éviter de payer la taxe, n’enregistrèrent pas la terre les premiers, alors que les notables, en payant, obtinrent le titre de propriété. Les waqf aussi virent leur patrimoine s’enrichir [4] . Ces réformes engendrèrent l’émergence d’une nouvelle couche sociale. Des citadins usuriers obtinrent des propriétés rurales, et des notables nouvellement enrichis envahirent la ville [5] .

Cette transformation du droit de la propriété foncière et immobilière marquait une première rupture avec le passé, mettant en place un processus irréversible de transformation du régime foncier. Une série de réformes eut lieu au début du XXe siècle, complétant ce premier pas. Un nouveau code foncier ottoman reprit l’ensemble des réformes. Il regroupait quatre décrets-lois : le premier, datant du 18 février 1913, sur la délimitation et l’enregistrement de la propriété immobilière ; le deuxième, du 21 février 1913, sur la succession des biens immeubles ; le troisième, du 25 février 1913, concernant l’hypothèque des biens immeubles pour la garantie des dettes ; le quatrième, du 20 mars 1913, sur la possession des biens immeubles.




La nouvelle réglementation urbaine : l’expropriation pour cause d’utilité publique

Les premières tentatives de modernisation de l’espace urbain dans l’Empire ottoman remontent à 1836 [6] . Elles ont consisté à faire dresser un plan topographique d’Istanbul par un jeune ingénieur. À la suite de ce plan, un premier texte officiel porta sur l’aménagement de la ville. Ce texte est une ordonnance datant du 8 juin 1839, antérieure donc de cinq mois au décret des tanzimat. Il précise la largeur des avenues menant aux palais (15,20 m), agrémentées d’arbres plantés des deux côtés et de trottoirs de 3,04 m. Dans le domaine de l’architecture, les constructions en bois sont interdites. La série de textes de 1848-1849 constitue le premier arsenal réglementaire de construction et d’urbanisme. Il était impossible à envisager avant les tanzimat, car il se heurtait à la fois au droit en vigueur et à la réglementation coutumière. D’ailleurs, les tanzimat et les premières réformes urbaines sont du même auteur, Mustafa Rechid Pacha.

Une des premières réformes introduites concernant l’espace urbain fut l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment pour la capitale et les villes de la province ottomane. Elle représente l’outil incontournable pour amorcer toute transformation de l’espace urbain et fonde le droit de l’urbanisme moderne. Moins de précautions furent prises que dans le droit français pour justifier l’utilité publique, celle-ci étant assimilée dans le décret de 1856 à l’intérêt public, que l’État est censé représenter tout naturellement, ce qui rend superflue toute enquête publique. L’ingénieur de la municipalité de Beyrouth, Amin Abdel Nour, dans ses interprétations, souligna la suprématie du concept d’utilité publique mis en relation avec celui de la modernité : « L’expropriation est une décision gouvernementale qui ne tient pas compte de l’acceptation ou du refus du propriétaire, car c’est l’utilité publique qui prime et, sans cette expropriation, la civilisation moderne serait entravée. » Sans cette procédure, il ne peut être question d’équipements nouveaux et d’aménagement, donc de modernisation des villes. L’idée avancée consiste en fait à considérer que désormais l’intérêt public prime sur le reste : « il est donc inadmissible de léser la société entière pour satisfaire l’entêtement et l’ambition d’un individu ». Cependant, il est intéressant de souligner que la loi sur l’expropriation n’est pas présentée comme un instrument au service des pouvoirs locaux. Elle doit aussi garantir – par l’indemnité – le droit des habitants. Amin Abdel Nour cherche à lui attribuer un pouvoir d’arbitrage équitable entre intérêts privés et collectifs :
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